
IsraÃ«l a dÃ©jÃ  annexÃ© la Cisjordanie

Description

17 avril 2019  â?? Omar Dajani

Lâ??engagement du Premier ministre Benjamin Netanyahu Ã  Â« faire appliquer la souverainetÃ©
israÃ©lienne Â» sur des pans du territoire de la Cisjordanie, pris juste avant sa rÃ©Ã©lection la semaine
derniÃ¨re, est plus dangereux quâ??une menace. Câ??est une diversion.

A travers ce que lâ??on connaÃ®t comme la Zone C, qui reprÃ©sente Ã  peu prÃ¨s 60 % de la Cisjordanie,
IsraÃ«l a dÃ©jÃ  pris des mesures juridiquement Ã©quivalentes Ã  une annexion. PlutÃ´t que de perdre son
Ã©nergie Ã  essayer de persuader le gouvernement israÃ©lien de ne pas officialiser ces mesures, la
communautÃ© internationale devrait sâ??appliquer Ã  transmettre un message simple au public israÃ©lien : on
ne leur Ã©pargnera plus le coÃ»t de la violation des normes fondatrices du droit international moderne et de la
privation pour des millions de Palestiniens de leurs droits fondamentaux.

Le cadre juridique pertinent nâ??est ni compliquÃ©, ni polÃ©mique. Lorsque la mÃ©moire des deux guerres
mondiales dÃ©vastatrices Ã©tait encore fraÃ®che, la communautÃ© internationale a travaillÃ© Ã  la
construction dâ??un ensemble de rÃ¨gles pour prÃ©venir leur rÃ©cidive. Deux piliers qui ont Ã©mergÃ© de
cet ensemble demeurent indispensables pour la rÃ©solution du conflit palestino-israÃ©lien : lâ??interdiction
dâ??une conquÃªte territoriale et le droit des peuples Ã  lâ??autodÃ©termination.

La conquÃªte â?? câ??est Ã  dire lâ??acquisition de territoires par la force â?? a Ã©tÃ© interdite parce que les
auteurs de la Charte des Nations Unies ont reconnu que convoiter la terre Ã©tait un facteur de guerre trÃ¨s
important. Nonobstant les rÃ©centes remarques de Mike Pompeo Ã  propos du Golan, la conquÃªte est interdite,
que la guerre en question soit Â« agressive Â» ou Â« dÃ©fensive Â». Comme lâ??explique le Professeur de
lâ??universitÃ© de Tel Aviv, Eliav Lieblich, câ??est parce que ces deux qualificatifs peuvent Ãªtre
opportunÃ©ment manipulÃ©s. Ce point est particuliÃ¨rement pertinent alors quâ??il y a une polÃ©mique pour
savoir qui est lâ??agresseur, comme ce fut le cas lorsque IsraÃ«l a occupÃ© la Cisjordanie, la Bande de Gaza, les
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Hauteurs du Golan et la PÃ©ninsule du SinaÃ¯ en 1967.

Il convient de souligner que, occuper une terre, ce nâ??est pas la mÃªme chose que Â« lâ??acquÃ©rir Â». Pour
acquÃ©rir, ou Â« annexer Â» un territoire, comme je lâ??ai Ã©tudiÃ© ailleurs, un Etat doit non seulement
exercer son autoritÃ© sur lui, mais aussi dÃ©montrer une intention de dÃ©tenir de faÃ§on permanente le
territoire en question sous sa souverainetÃ©.

Il ne fait aucun doute, cependant, quâ??IsraÃ«l a manifestÃ© cette intention. A ce sujet, le rapport de
lâ??annÃ©e derniÃ¨re du Rapporteur SpÃ©cial de lâ??ONU, Michael Lynk, sur les droits de lâ??Homme dans
les territoires palestiniens occupÃ©s vaut la peine dâ??Ãªtre largement citÃ© :

Durant cinq dÃ©cennies dâ??occupation, IsraÃ«l a constamment ancrÃ© son empreinte souveraine Ã  travers la
Cisjordanie. Lâ??infrastructure du territoire â?? les raccordements dâ??eaux usÃ©es, les systÃ¨mes de
communication et le rÃ©seau Ã©lectrique â?? a Ã©tÃ© complÃ¨tement intÃ©grÃ©e au systÃ¨me domestique.
Le systÃ¨me hydraulique de Cisjordanie, avec son abondant aquifÃ¨re en montagne, est la propriÃ©tÃ© depuis
1982 de Mekorot, lâ??entreprise hydraulique nationale du pays, ses bÃ©nÃ©fices se dÃ©versant prioritairement
sur IsraÃ«l. Le rÃ©seau routier qui, avant 1967, sâ??Ã©tendait principalement du nord au sud, a Ã©tÃ©
reconfigurÃ© en systÃ¨me Est-Ouest pour connecter les colonies entre elles et avec les villes israÃ©liennes,
bouleversant ainsi le transport des Palestiniens. Lâ??Ã©conomie de la Cisjordanie est soumise Ã  un simple
accord dâ??union douaniÃ¨re avec IsraÃ«l, permettant Ã  lâ??Ã©conomie la plus puissante de dominer et de
sâ??Ã©panouir, tandis que lâ??Ã©conomie la plus faible sâ??Ã©tiole dans le dÃ©-dÃ©veloppement et la
dÃ©pendance. Les ressources naturelles de Cisjordanie sont largement contrÃ´lÃ©es par IsraÃ«l et exploitÃ©es
en prioritÃ© Ã  son profit. La lÃ©gislation et les lois israÃ©liennes ont Ã©tÃ© Ã©tendues par le gouverneur
militaire israÃ©lien aux colonies de Cisjordanie sur une base personnelle/territoriale, tandis quâ??une version
dÃ©figurÃ©e de la loi sur lâ??occupation, sans quantitÃ© de ses protections et garanties, sâ??applique aux
Palestiniens. Lâ??appellation de â??terre Etatâ?? en Cisjordanie, qui a Ã©tÃ© attribuÃ©e pour toute
utilisation, a Ã©tÃ© donnÃ©e presque exclusivement aux colonies israÃ©liennes (99,76%), mÃªme alors que les
colons ne reprÃ©sentent que 12 % de la population en Cisjordanie.

En se fondant sur ces faits, et beaucoup dâ??autres prÃ©sentÃ©s dans ce rapport, Lynk conclut que Â« IsraÃ«l a
effectivement annexÃ© une part significative de la Cisjordanie et traite ce territoire comme Ã©tant le sien Â».

Cette rÃ©alitÃ© devrait nous rappeler que ce conflit ne concerne pas que la conquÃªte de la terre. Il concerne
aussi la dÃ©possession et la privation de droits de gens.

Tandis quâ??IsraÃ«l continue de se saisir de plus de terre palestinienne, il a par ailleurs transformÃ© des millions
de Palestiniens, en Cisjordanie et dans la Bande de Gaza, en population captive, contrainte dans des dizaines
dâ??enclaves non contiguÃ«s et Ã  qui on refuse le droit Ã  lâ??autodÃ©termination, y compris la possibilitÃ©
de participer au choix des dirigeants dont les dÃ©cisions gouvernent leur vie. En rÃ©alitÃ©, ce qui frappe le
plus dans les Ã©lections israÃ©liennes de la semaine derniÃ¨re, câ??est qui a Ã©tÃ© interdit dâ??y participer
â?? les Palestiniens qui rÃ©sident dans les territoires occupÃ©s par IsraÃ«l depuis un demi siÃ¨cle, ainsi que les
rÃ©fugiÃ©s Ã  qui on refuse la possibilitÃ© de revenir chez eux dans ce qui est maintenant IsraÃ«l.

La communautÃ© internationale nâ??a cessÃ© de rÃ©affirmer le droit des Palestiniens Ã 
lâ??autodÃ©termination. Bien sÃ»r, lâ??autodÃ©termination peut signifier diffÃ©rentes choses dans
diffÃ©rents contextes. A une Ã©crasante majoritÃ©, lâ??AssemblÃ©e GÃ©nÃ©rale de lâ??ONU a conclu
lâ??annÃ©e derniÃ¨re que cela signifiait que les Palestiniens avaient droit Ã  un Etat indÃ©pendant pour eux
mÃªmes. Mais on peut aussi y arriver par dâ??autres mesures, telles que la crÃ©ation dâ??une union
confÃ©dÃ©rale ou dâ??un Etat binational. Ceci dit, on nâ??y parviendra pas par la mise en place de schÃ©mas
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cyniques pour Â« rÃ©duire Â» le conflit tout en prÃ©servant la plupart des aspects du statu quo.

Alors, que faudrait-il faire ?

Ce qui est clair, câ??est que la ligne de conduite apparemment choisie par lâ??administration Trump, câ??est
prÃ©cisÃ©ment ce que les Etats Unis ne devraient pas faire. En reconnaissant la souverainetÃ© prÃ©tendue
dâ??IsraÃ«l sur les Hauteurs du Golan, lâ??administration a ouvert une brÃ¨che dans la responsabilitÃ© juridique
des Etats Unis de ne pas reconnaÃ®tre comme lÃ©gal un acte manifestement illÃ©gal. Ce serait aussi vrai de la
reconnaissance par les Etats Unis de lâ??annexion par IsraÃ«l du territoire de la Cisjordanie, dont JÃ©rusalem
Est. En rÃ©alitÃ©, dans le commentaire sur son influent Projet dâ??Articles sur la ResponsabilitÃ© de
lâ??Ã?tat, la Commission du Droit International a offert un exemple du genre dâ??acte que les Etats devraient,
officiellement ou officieusement, empÃªcher de reconnaÃ®tre comme lÃ©gal : Â« tentative dâ??acquisition de
souverainetÃ© sur un territoire en niant le droit Ã  lâ??autodÃ©termination des populations Â». Il serait difficile
de trouver une qualification plus pertinente des actions dâ??IsraÃ«l en Cisjordanie.

Parce que la mise en vigueur du droit international est une processus dÃ©centralisÃ©, les dÃ©clarations de
lâ??administration Trump sur le Golan, ou peut-Ãªtre Ã  lâ??avenir sur la Cisjordanie, nâ??auront pas plus
dâ??influence que celle que le reste de la communautÃ© internationale leur accordera, ce qui jusquâ??ici ne
reprÃ©sente pas grand-chose. Mais un changement transformateur en IsraÃ«l et Palestine nâ??Ã©mergera pas
des pieuses invocations du droit international dans les salons du seul quartier gÃ©nÃ©ral de lâ??ONU.

La trajectoire actuelle est propulsÃ©e par une multitude de forces puissantes imprÃ©gnÃ©es Ã  la fois
dâ??idÃ©ologies et dâ??intÃ©rÃªts. Durant la derniÃ¨re dÃ©cennie, les IsraÃ©liens ont fait clairement savoir
quâ??ils ne seront pas convaincus de partager la souverainetÃ© sur la Terre Sainte par le bon comportement des
Palestiniens sous forme dâ??auto-gouvernance compÃ©tente ou de refus de la violence ; par des carottes tendues
par la communautÃ© internationale sous forme dâ??une Ã©norme aide militaire fournie par les Etats Unis ; par
un partenariat privilÃ©giÃ© avec lâ??UE dâ??une valeur de milliards dâ??euros ; ou par un accord de paix
global avec tous les membres de la Ligue Arabe.

Comme lâ??a dÃ©montrÃ© Nathan Thrall, les IsraÃ©liens nâ??accepteront pas de changer Ã  moins dâ??y Ãªtre
forcÃ©s.

Pour ceux dâ??entre nous qui sont engagÃ©s sur le chemin de la non violence, cela signifie que la seule faÃ§on
de progresser, câ??est dâ??amÃ©liorer la portÃ©e et lâ??efficacitÃ© des initiatives de la sociÃ©tÃ© civile
comme les boycotts et le dÃ©sinvestissement. Afin de parvenir Ã  une transformation, cependant, ces
dÃ©marches doivent en fin de compte Ãªtre complÃ©tÃ©es par une action collective des gouvernements, y
compris lâ??imposition de sanctions.

En consÃ©quence, alors que les candidats potentiels Ã  la prÃ©sidence ici aux Etats Unis testent des postures, il
ne suffit pas pour eux de proposer des banalitÃ©s sur la solution Ã  deux Etats ou de lancer une vanne Ã 
Netanyahu. Nous devons les pousser Ã  justifier leur opposition Ã  BDS et Ã  proposer une thÃ©orie de
changement crÃ©dible.

La plupart des Palestiniens ne peuvent pas aller voter pour provoquer un changement de politique en IsraÃ«l.
Mais nous le pouvons â?? et nous le devons.
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Le Professeur Omar Dajani, codirecteur du Centre Mondial pour les Affaires et le DÃ©veloppement le lâ??Ecole
de Droit McGeorge Ã  lâ??UniversitÃ© du Pacifique, est reconnu comme un grand spÃ©cialiste des aspects
juridiques du conflit palestino-israÃ©lien.
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